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La seance est ouverte a 10 henres. 

Adoption de I’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2016/498) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Mali a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E M. Modibo Keita, Premier Ministre 
du Mali, et je prie le fonctionnaire du protocole de 
l’escorter a la table du Conseil. 

La presence de M. Keita parmi nous aujourd’hui 
est un honneur pour le Conseil. 

M. Modibo Keita, Premier Ministre du Mali, est 

escorte a la table du Conseil. 

Le President Conformement a 

Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Mahamat Saleh Annadif, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/498, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Annadif. 

M. Annadif : Je suis particulierement honore et 
heureux d’etre ici au Conseil ce matin. Cette occasion 
survient cinq mois, jour pour jour, apres ma prise de 
fonction a la tete de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), le 15 janvier 2016. Elle intervient 
egalement trois mois apres la memorable visite que 
le Conseil a effectuee du 4 au 5 mars au Mali, ou il a 
eu l’occasion de visiter notamment Bamako, Mopti et 
Tombouctou. 

C’est done la premiere fois que je me presente 
devant le Conseil pour la presentation du rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali (S/2016/498). 
Je me rejouis de cette occasion qui m’est offerte et salue 
les membres du Conseil, au nom des femmes et des 


hommes de la MINUSMA qui se devouent jour et nuit et 
avec determination pour s’acquitter de la mission que le 
Conseil leur a confiee a travers la resolution 2227 (2015) 
du 29 juin 2015. 

J’aimerais profiter de cette occasion pour saluer la 
presence de l’importante delegation de la Republique du 
Mali, conduite par le Premier Ministre, S. E. M. Modibo 
Keita, et comprenant mon cher ami et frere Abdoulaye 
Diop, Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation 
internationale et de l’integration africaine. 

Depuis la visite du Conseil au Mali en mars 
dernier, revolution de la situation au Mali demeure 
malheureusement toujours preoccupante. Plusieurs 
facteurs justifient cette preoccupation. 

En premier lieu, et comme souligne dans le 
rapport du Secretaire general (S/2016/498), un an apres 
la signature de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, force est de constater que ni les signataires de 
l’Accord, ni - et moins encore - l’equipe de la mediation 
internationale, ne sont satisfaits du rythme d’execution 
de sa mise en oeuvre. Cette lenteur, qui est difficilement 
comprehensible, est en train de compromettre tout le 
processus, notamment la mise en place des patrouilles 
mixtes et autres arrangements securitaires. Alors que 
l’Accord est un tout, depuis un certain temps, le debat 
semble le reduire a la mise en place des administrations 
interimaires, qui, malheureusement, tardent a 
s’operationnaliser. A ce titre, nous nous felicitons 
du compromis auquel sont parvenues les parties 
maliennes il y a deux jours, en marge de la neuvieme 
session du Comite de suivi de l’Accord. La MINUSMA 
reste pleinement engagee dans ce dossier. Elle fait 
constamment usage de ses bons offices et autres leviers 
en sa possession et est prete pour appuyer la mise en 
oeuvre immediate des autorites interimaires. 

En deuxieme lieu, et comme le dit le Secretaire 
general dans le rapport a l’examen, les conditions de 
securite se sont notablement degradees ces dernieres 
semaines. Certes, il est etabli que la MINUSMA, depuis 
son deployment en 2013, detient le triste palmares de 
la mission la plus meurtriere des missions des Nations 
Unies actuellement deployees. Mais ce qui s’est passe 
ces derniers temps est encore plus grave et doit nous 
interpeller. En effet, de fevrier a mai 2016, done dans 
une periode de quatre mois, 19 Casques bleus ont ete 
tues suite a des actions terroristes, dont 12 pour le seul 
mois de mai. Si on ajoute a cela sept autres personnes 
decedees pour d’autres causes - maladies, accidents -, 
nous atteignons le chiffre de 26. Et le total devient 27 en 
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ajoutant un sous-traitant des Nations Unies, tue le 31 mai. 
Ces chiffres sont plus affligeants encore si on y ajoute 
les pertes de l’operation Barkhane et, surtout, celles des 
Forces de defense et de securite maliennes. 

Comme j’ai eu souvent a le dire, beaucoup de ces 
pertes auraient pu etre evitees si nos contingents etaient 
mieux formes et mieux equipes, particulierement en 
vehicules blindes. Par ailleurs, l’attaque sur un convoi 
de la MINUSMA aux environs de Mopti, le 29 mai, 
Journee internationale des Casques bleus des Nations 
Unies, illustre tragiquement que les menaces terroristes 
s’etendent de plus en plus vers le centre et le sud. Cette 
tendance est porteuse de germes de contagion et ne doit 
pas etre oubliee. 

Depuis les recentes attaques, la MINUSMA a pris 
un certain nombre de mesures pour etre plus proactive et 
afin de gagner en efficacite et en reactivite. Neanmoins, 
dans ce contexte, je comprends que le scepticisme et 
la disillusion animent tous les esprits. Cependant, 
au regard de la situation de 2012, les signes d’espoir 
existent, et ils sont nombreux. Comme souligne dans le 
rapport du Secretaire general, la situation a enregistre 
des avancees dans le cadre du processus de paix, meme 
si, comme je l’ai dit tout a l’heure, la mise en oeuvre de 
l’Accord souffre d’une certaine lenteur qui aurait pu etre 
evitee. Parmi ces avancees, je retiendrai trois elements. 

Le premier est le respect strict du cessez-le-feu 
par toutes les parties maliennes signataires de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. En outre, le 
dialogue continue d’etre l’instrument privilegie par les 
Maliens. 

Le deuxieme element concerne la poursuite des 
efforts consentis par le Gouvernement malien dans la 
mise en place d’un cadre juridique et institutionnel 
solide permettant la mise en oeuvre de l’Accord. A ce 
titre, le projet de decret du 18 mai 2016, portant creation 
du Conseil national pour la reforme du secteur de la 
securite, sous l’autorite du Premier Ministre, est une 
avancee significative dans l’optique de forces armees et 
de securite reconstituees. A cela s’ajoute l’adoption des 
decrets etablissant la commission sur le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration (DDR) et d’autres 
commissions. 

Enfin, en matiere de cantonnement, pres de huit 
sites sont deja acheves. Cela doit permettre de lancer le 
processus de DDR. Ce processus inclut egalement deux 
autres dimensions capitales, a savoir l’integration des 
ex-combattants et la gestion de l’extremisme violent. 


Ces elements positifs, parmi tant d’autres, 
constituent une base solide pour aller de l’avant. II est 
absolument crucial de renforcer la confiance mutuelle 
entre les signataires, car c’est une dimension qui, 
quelquefois, entrave la mise en oeuvre de l’Accord. 

La faiblesse de l’Etat dans le nord et l’absence 
d’un controle effectif du terrain par les autres parties 
signataires la ou elles sont presentes ont cede la place 
a la montee du terrorisme, du crime organise, du 
banditisme et autres tensions intercommunautaires. Plus 
on accumule du retard dans la mise en oeuvre de l’Accord 
et la prise en charge reelle de ces defis, plus on risque de 
voir le processus de paix se fragiliser davantage. 

II serait souhaitable que le prochain mandat de 
la MINUSMA tienne compte des defis que je viens 
d’evoquer. Une posture renforcee de la MINUSMA 
s’impose. Face a la determination des ennemis de la 
paix et a l’ampleur des recentes attaques meurtrieres, 
les recommandations de l’examen strategique formulees 
dans le rapport du Secretaire general vont dans le sens 
de cet objectif. A ce titre, il est necessaire d’accroitre les 
capacites a la fois de la Force et de la police en termes 
de personnel, d’equipements et de couverture aerienne. 
Ces capacites, pourtant sollicitees a maintes reprises, 
ont cruellement fait defaut et leur absence a entrave la 
Mission. Leur mise a disposition sauvera des vies. II 
faudrait par ailleurs davantage expliciter que le mandat 
de la Mission l’autorise a mener des operations proactives 
et preventives pour s’acquitter de ses responsabilites en 
matiere de protection des populations civiles et de son 
personnel. 

Cela etant dit, la MINUSMA seule ne peut 
resoudre l’ensemble de ces defis securitaires du Mali. 
Seule une montee en puissance des Forces de defense 
et de securite maliennes repondra a ces missions 
regaliennes, d’ou l’appui sollicite en termes de soutien 
aux forces maliennes. Le retablissement de l’autorite de 
l’Etat en depend. 

Cette problematique doit toutefois s’inscrire 
dans une strategie regionale, dans le cadre de laquelle 
les differentes initiatives, a l’instar du Groupe de 
cinq pays du Sahel, du Processus de Nouakchott, de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et autres, sont appelees a jouer un role plus 
preeminent. La presence de l’operation Barkhane sur 
le terrain renforce ces initiatives. La situation au Mali 
affecte la region entiere. Les recentes attaques en Cote 
d’Ivoire et au Burkina Faso illustrent la fluidite des 
groupes terroristes et l’interdependance des pays dans la 


16-17711 


3/8 



S/PV.7719 


La situation au Mali 


16/06/2016 


lutte contre le terrorisme. Face a cette menace regionale, 
il faut nous employer a promouvoir une coordination 
plus efficace et s’inscrire davantage dans une logique de 
synergies et de mutualisation des ressources. 

Je ne saurais conclure sans confier que je 
demeure optimiste, meme si mon optimisme est mesure. 
II convient en effet de souligner qu’il n’y a pas d’autre 
choix que la paix. Le statu quo de ni paix, ni guerre 
ne favorise que les ennemis de la paix. La presence ici 
d’une forte delegation conduite par le Premier Ministre 
malien nous conforte dans l’idee que le plus dur est 
derriere nous, meme si nous ne devons pas oublier que 
le temps est notre meilleur ennemi. 

II est clair aujourd’hui que les Maliens dans 
leur ensemble, a commencer par les plus sceptiques, 
s’approprient de plus en plus l’Accord. II y a un an, les 
populations de Kidal manifestaient contre sa signature. 
Aujourd’hui, les memes populations defilent dans les 
rues de Kidal, Gao et Tombouctou pour exiger sa mise 
en oeuvre avec diligence. De meme, les populations 
maliennes attendent aussi avec impatience et beaucoup 
d’espoir le nouveau mandat que le Conseil va assigner a 
la MINUSMA. 

Le President : Je remercie M. Annadif de son 
expose et de son engagement exemplaire. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Modibo 
Keita, Premier Ministre du Mali. 

M. Keita (Mali) : Monsieur le President, vous 
comprenez l’extreme importance que nous attachons a 
cette seance. Mes premiers mots seront pour vous feliciter 
de la maniere remarquable avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil de securite depuis le debut du 
mois, et,surtout, je dis bien et surtout, pour la pertinence 
des questions que vous avez inscrites au programme 
de travail du Conseil. Le Mali felicite la France pour 
la presidence mensuelle qu’elle exerce et se rejouit tout 
particulierement de ce que c’est sous sa clairvoyante 
direction que le Conseil de securite procedera, dans 
quelques jours, au renouvellement du mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). En effet, le 
Mali se souviendra toujours de ce 11 janvier 2013, quand 
le President Franqois Hollande, accedant favorablement 
a la requete des autorites maliennes, autorisa le 
deployment de l’operation Serval, qui a permis d’arreter 
l’avancee des groupes terroristes. 

J’exprime egalement l’appreciation de ma 
delegation pour la maniere remarquable avec laquelle 


la Republique arabe d’Egypte a preside les travaux du 
Conseil au cours du mois dernier. 

Qu’il me soit permis de reiterer ici, au nom de 
S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, President de la 
Republique, la profonde gratitude du peuple et du 
Gouvernement maliens au Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, a son representant special, le Ministre 
Mahamat Saleh Annadif, ainsi qu’aux predecesseurs de 
ce dernier, M. Mongi Hamdi et M. Bert Koenders, pour 
les efforts inestimables deployes en faveur de la paix et 
de la stabilite au Mali. 

Les nombreuses visites au Mali du Conseil 
de securite attestent du vif interet porte au Mali et a 
son peuple par l’Organisation des Nations Unies. Que 
le Conseil de securite soit vivement remercie pour 
cette marque d’attention. J’exprime la reconnaissance 
du peuple et du Gouvernement maliens aux pays, 
organisations sous-regionales, regionales et 
internationales, hier membres de l’equipe de mediation, 
aujourd’hui membres du Comite de suivi de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, issu du 
processus d’Alger. Cette appreciation s’etend aux pays 
participant sur le terrain a la restauration de la paix et de 
la stabilite dans mon pays. 

De nombreuses victimes, civiles comme 
militaires, nationales comme etrangeres, sont tombees 
sur le sol malien. Le bilan des pertes en vies humaines, 
deja lourd, evoque par le Representant special du 
Secretaire general, s’est aggrave ces derniers mois avec 
la deterioration de la situation securitaire. Le mois de 
mai a ete particulierement meurtrier pour la MINUSMA, 
au moment meme ou le monde entier commemorait la 
Journee internationale des Casques bleus des Nations 
Unies. Ce bleu du ciel a ete perturbe par des vents de 
sable. Ceci est une situation inacceptable. Nous nous 
inclinons pieusement devant la memoire des victimes et 
presentons nos condoleances emues a leurs pays, a leurs 
families et aux nations auxquelles elles appartiennent. 

Au nom du peuple et du Gouvernement maliens, 
nous saluons avec gratitude, il faut le souligner, la 
contribution inestimable de la MINUSMA au processus 
de stabilisation de notre pays. A l’Organisation des 
Nations Unies et aux pays fournisseurs de contingents, 
nous exprimons notre profonde reconnaissance. 

La delegation malienne prend note du rapport du 
Secretaire general (S/2016/498) sous examen et remercie 
M. Mahamat Saleh Annadif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la MINUSMA, pour sa 
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presentation axee sur la mise en oeuvre de l’Accord et 
les recommandations du Conseil de securite en vue du 
renouvellement du mandat de la MINUSMA. Nous nous 
felicitons de ce que le Secretaire general rappelle les 
progres enregistres dans la mise en oeuvre de l’Accord. 
En cela, nous remercions le Secretaire general pour les 
hommages qu’il a rendus au President de la Republique 
du Mali pour son leadership et son engagement total 
et ferine a mettre en oeuvre l’Accord de paix dans son 
integrality. 

En effet, alors que nous celebrons le premier 
anniversaire de la signature de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali, il est heureux de constater 
que les hostilites ont cesse entre le Gouvernement 
et les mouvements signataires, comme l’a rappele le 
Representant special du Secretaire general. Quelques 
incomprehensions ont pu se manifester entre les 
mouvements signataires, qui sont parvenus a resoudre 
ces differends au moyen de rencontres intra et 
intercommunautaires. Ce processus de reconciliation 
merite d’etre soutenu par tous les acteurs. II est etabli, 
et le rapport du Secretaire general le souligne fort 
heureusement, que le Gouvernement malien a deploye 
d’enormes efforts qui illustrent, de faqon eloquente, sa 
ferme volonte d’honorer ses engagements, et tous ses 
engagements. 

Pour notre part, nous nous arreterons sur 
deux questions clefs qui ressortent du rapport du 
Secretaire general, a savoir les reformes politiques 
et institutionnelles et les questions de defense et de 
securite. 

En matiere de reformes politiques et 
institutionnelles. Monsieur le President, lors 
de l’examen du dernier rapport du Secretaire 
general (S/2016/281) - c’etait le 5 avril dernier 
(voir S/PV.7665) - la delegation malienne avait informe 
les membres du Conseil que l’Assemblee nationale du 
Mali a adopte le 31 mars 2016 la loi relative a la revision 
du code des collectivites territoriales. Comme le Conseil 
le sait, cette loi initiee par le Gouvernement malien est 
la disposition legale qui ouvre la voie a la mise en place 
des autorites interimaires. 

La conformity des dispositions de cette loi 
par rapport a la Constitution malienne a ete etablie 
par l’organe juridictionnel competent, mettant ainsi 
fin a toute forme de contestation. Le President de la 
Republique a promulgue la loi et le decret d’application 
a ete adopte par le Gouvernement. Sur cette question, 
je me dois de signaler qu’il ne doit subsister aucun 


doute sur la volonte du Gouvernement malien de faire 
aboutir le processus. Certes, il existait des divergences 
d’interpretations et d’approches sur la meilleure fafon 
de faire avancer le processus, mais les parties maliennes 
sont demeurees les parties maliennes. 

Fort heureusement, le Gouvernement malien 
et les mouvements signataires, comme l’a rappele le 
Representant special du Secretaire general, viennent 
de convenir, il y a seulement deux jours, d’un protocole 
d’entente qui fixe le chronogramme des operations 
essentielles, entre autres, l’installation du Mecanisme 
operationnel de coordination dans les regions, la mise 
en place des autorites interimaires et le redeploiement 
de l’administration et des services sociaux de base. Ceci 
est une avancee significative. 

Le processus de revision de la Constitution est 
en cours et une commission de relecture a ete mise en 
place, avec pour mission principale la prise en charge des 
dispositions de l’Accord pour la paix et la reconciliation. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
Commission Verite, justice et reconciliation a ete mise 
en place de faqon inclusive. Elle est deja operationnelle. 

Sur les questions de defense et de securite, point 
important, la mise en oeuvre de l’Accord doit etre globale 
et integrate. C’est pourquoi, il est imperatif d’avancer 
sur les autres questions importantes et urgentes comme 
le processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration (DDR) et le cantonnement. 

Le Gouvernement a dote le Mecanisme 
operationnel de coordination de vehicules pour 
les patrouilles mixtes et attend que les conditions 
soient reunies par toutes les parties, je dis bien par 
toutes les parties, pour concretiser cette operation, le 
Gouvernement ayant joue sa partition. 

Nous rappelons qu’en plus des mesures politiques 
et institutionnelles, et des mesures de securite et de 
defense, le Gouvernement malien a poursuivi ses actions 
de developpement sur le terrain, la ou les conditions de 
securite le permettent, a travers notamment les projets 
et programmes deja en cours, comme le Programme 
d’urgence pour la relance du developpement des regions 
du nord et le Programme de reconstruction et de relance 
economique. Le Gouvernement malien a egalement 
elabore une strategic specifique de developpement des 
regions du nord. Il dispose d’un plan de mise en oeuvre 
de l’Accord qui permet - et doit permettre - un suivi 
regulier de tous ses engagements. 
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L’instauration d’une paix definitive au Mali a tout 
naturellement besoin des efforts de toutes les parties 
impliquees dans le processus, parties signataires comme 
communaute internationale. Le Gouvernement malien, 
pour sa part, s’est acquitte de toutes ses obligations. Je 
l’annonce ici, jamais sa bonne foi n’a ete objectivement 
prise a defaut et ses engagements le maintiendront 
toujours dans le sens de la realisation de l’Accord. Et 
du reste, les actions menees par le Gouvernement ont 
fait l’objet d’un memorandum transmis au Conseil de 
securite. Ce memorandum illustre eloquemment la 
determination des autorites maliennes a mettre en oeuvre 
de faqon effective et integrate l’Accord pour la paix et la 
reconciliation. 

C’est pourquoi je lance un appel aux autres parties 
maliennes pour plus d’engagement, plus d’efforts, 
au moment ou nous sommes a un tournant decisif, au 
moment ou nos populations suffisamment eprouvees 
attendent toujours, malheureusement, les dividendes de 
la paix. Chaque jour de retard pris dans la mise en oeuvre 
de lAccord est, evidemment, un jour de plus gagne par 
les ennemis de la paix, ceux qui ont jure et ceux qui 
ont pris le parti de l’echec du processus de paix. Nous 
devons nous en souvenir. 

J’en appelle aussi a la communaute internationale, 
au Comite de suivi de lAccord, pour qu’ils exercent leur 
role de garant du respect des engagements par les parties 
en situant les responsabilites et ce, conformement a 
l’article 54 de lAccord. 

Le demantelement, dans le meilleur delai, des 
bases et des « checkpoints » de tous les mouvements 
signataires de lAccord est un gage de bonne volonte et 
d’adhesion effective aux prescriptions de lAccord pour 
la paix et la reconciliation. 

Par ailleurs, l’etablissement et la communication 
dans un delai determine des listes des combattants - liste 
toujours attendue, tout cela permettra d’operationnaliser 
les patrouilles mixtes et d’entamer les processus de DDR 
et de cantonnement. 

Tout cela devrait permettre aussi d’autoriser un 
meilleur fonctionnement des autorites interimaires, de 
favoriser la fourniture de services sociaux de base, de 
realiser le deploiement sur l’ensemble du territoire des 
forces maliennes de defense et de securite recomposees. 
Le retour, la reinstallation et la reinsertion des 
refugies et des personnes deplacees demeurent une 
preoccupation. La securite des personnes et des biens 
est a ce prix. Qu’il nous soit permis d’exprimer notre 


profonde reconnaissance aux pays freres et amis qui 
ont genereusement accueilli sur leur sol des Maliens et 
des Maliennes, dans la pure tradition de l’hospitalite 
africaine. 

Le Conseil de securite a, dans sa 
resolution 2227 (2015), envisage l’application de 

sanctions a tous les acteurs qui constituent une menace a 
la mise en oeuvre de lAccord et qui ne se demarquent pas 
des groupes terroristes. II est utile, il est urgent que cette 
disposition soit mise en oeuvre. Mais le Gouvernement 
malien espere que l’implication reelle de tous les acteurs 
permettra d’eviter cette extremite. 

II felicite le Comite de suivi pour les efforts qu’il 
a accomplis pour surmonter les differends et permettre 
un progres ininterrompu. II souhaite que le plan d’action 
de mise en oeuvre de LAccord, elabore par le Comite 
national de coordination et communique a tous les 
acteurs, y compris le Comite de suivi de lAccord, soit 
un instrument efficace devaluation. 

Le Gouvernement malien se rejouit de l’unanimite 
qui se degage sur la nature hostile de l’environnement 
dans lequel evolue la MINUSMA et de la necessity de 
proceder a des reajustements pour changer sa posture. 
En effet, les attaques terroristes se sont multipliees 
et sont devenues complexes. Les Casques bleus de la 
MINUSMA, malheureusement, sont desormais une cible 
privilegiee des terroristes. Je reitere la reconnaissance 
du peuple et du Gouvernement maliens aux pays 
fournisseurs de contingents pour tous les sacrifices 
consentis pour le reglement definitif de la crise que 
traverse notre pays. 

Ce bilan doit nous interpeller et nous inviter 
a reftechir a la necessity de prendre en compte 
l’environnement et le contexte de deploiement des 
operations de maintien de la paix pour permettre 
aux Casques bleus de s’acquitter au mieux de leur 
mission, qui consiste a sauver des vies, a restaurer et 
a stabiliser la paix. Le Gouvernement malien accueille 
favorablement les recommandations du Secretaire 
general tendant a renforcer les capacites operationnelles 
de la MINUSMA. II se rejouit tout particulierement de 
ce que le mandat de la MINUSMA favorisera un appui 
aux autorites maliennes afin de stabiliser les principales 
agglomerations, notamment dans les regions du nord, 
pour ecarter les menaces et prendre activement des 
dispositions pour empecher le retour d’elements armes 
dans ces zones. A cet egard, comme cela a ete rappele, 
les forces de defense et de securite du Mali sont le socle 
d’un retour pour la restauration et le retablissement de 
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l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national. 
En effet, les Forces armees du Mali, qui sont en 
premiere ligne dans la lutte contre le terrorisme, sont et 
demeurent le premier rempart legitime de protection des 
populationsmaliennes et des frontieres nationales. Elies 
meritent, dans cet ordre d’idees, l’appui et le soutien de 
la communaute internationale. 

De faipon generale, le Gouvernement rnalien 
estime que, si elles sont enterinees par le Conseil de 
securite, les recommandations du Secretaire general 
formulees aux paragraphes 45 a 55 permettront a la 
MINUSMA d’accomplir sa mission de stabilisation 
et de protection des civils. Tout en prenant note de 
la recommandation du Secretaire general proposant 
l’augmentation des effectifs de la Mission, je rappelle 
que le Gouvernement rnalien a toujours estime que 
l’efficacite de la MINUSMA est a rechercher aussi dans 
le renforcement de ses capacites operationnelles qui, a 
notre avis, passe par une posture plus robuste et plus 
active, une redefinition des regies d’engagement et 
un soutien aux Forces armees du Mali, et ce, dans un 
mouvement de coordination operationnelle. II faut aussi 
qu’un soutien soit apporte aux initiatives regionales de 
lutte contre le terrorisme, notamment celles du Groupe 
de cinq pays du Sahel, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de l’Union africaine. 

Qa devient un truisme : le terrorisme est une 
menace globale qui concerne tous les pays. Pour 
lutter efficacement contre ce phenomene, nous devons 
coordonner nos efforts. Nous exprimons, bien entendu, 
notre sympathie et notre compassion a tous les peuples 
du monde durement eprouves et profondement endeuilles 
par les attaques injustifiables du terrorisme sous toutes 
ses formes. 

Face a la persistance de la menace terroriste au 
Mali et dans la region, les chefs d’Etat et de gouvernement 
de la CEDEAO, reunis le 4 juin dernier a Dakar, a 
l’occasion de la quarante-neuvieme session ordinaire 
de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, ont rappele leur attachement au respect de 
l’unite, de l’integrite territoriale et de la souverainete de 
l’Etat rnalien. Ils ont exprime leur preoccupation face 
a la deterioration de la situation securitaire au Mali, 
marquee par la recrudescence des attaques terroristes 
qui ont vise les forces de defense et de securite du Mali, 
les forces des Nations Unies, la force de l’operation 
franqaise Barkhane et les populations civiles. Cette 
situation - il faut le dire et le redire - constitue une 


menace grave pour l’ensemble de la sous-region. A 
cette occasion, les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
exhorte le Conseil de securite a prendre les mesures 
necessaires pour renforcer le mandat de la MINUSMA 
et la doter de moyens et d’equipements adequats, en vue 
de l’adapter au contexte securitaire qui menace la paix 
et la securite de l’ensemble de la region, avec des risques 
reels de contagion. 

Nous sommes heureux, apres avoir ecoute 
l’expose du Secretaire general adjoint, de constater que 
cette decision des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO recoupe les recommandations du Secretaire 
general en la matiere. A cet effet, nous esperons que le 
Conseil de securite soutiendra l’idee de redeploiement 
des forces de defense et de securite sur l’ensemble du 
territoire national, une fois que les autorites interimaires 
auront ete mises en place, et ce, dans le respect des 
mecanismes prevus a cette fin dans l’Accord de paix. 
La pertinence de ce redeploiement est non seulement 
conforme a toutes les resolutions de l’ONU, qui 
rappellent a juste titre la responsabilite au premier chef 
du Gouvernement rnalien en matiere de securite du 
territoire et de protection des populations civiles, mais 
est aussi la condition sine qua non du retour effectif de 
l’administration et des services sociaux de base dans 
toutes les localites du pays. En cela, le prochain mandat 
devra autoriser les forces amies, notamment celles de la 
MINUSMA, a accompagner ce processus, en veillant a 
la prise en compte des exigences des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. 

Je rappelle qu’a d’autres occasions, le Secretaire 
general a appele notre attention sur la necessity du 
respect des droits de l’homme, dans le cadre du conflit 
du Mali. S’agissant des violations des droits de l’homme, 
je suis heureux d’annoncer que le Ministere rnalien de la 
justice et des droits de l’homme a mis en place, avec la 
Division des droits de l’homme de la MINUSMA, un 
mecanisme de concertation mensuel. Ce mecanisme de 
concertation mensuel entre le Ministere rnalien de la 
justice et la MINUSMA a Bamako permettra de clarifier 
de nombreuses situations et de lever de nombreux 
malentendus. Cependant, je donne ici l’assurance que le 
Gouvernement rnalien est totalement engage en faveur 
de la defense et de la promotion des droits de l’homme, 
et je saisis cette occasion pour demander que toutes 
les mesures idoines soient prises pour la mise en place 
diligente de la commission d’enquete internationale 
que nous avons sollicitee depuis juillet 2014 aupres des 
Nations Unies. 
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Comment ne pas remercier les partenaires du 
Mali pour leur mobilisation et leur accompagnement 
lors de la Conference internationale pour la relance 
economique et le developpement du Mali, organisee 
conjointement par le Gouvernement malien et 
l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques, le 22 octobre 2015 a Paris? Nous 
esperons que les promesses d’accompagnement seront 
tenues pour mobiliser a temps les fonds necessaires au 
developpement economique, social et culturel du pays. 
II est utile que soient egalement mobilises les fonds 
necessaires au bon fonctionnement du Comite de suivi 
de l’Accord qui siege a Bamako, pour lui permettre de 
tenir ses engagements. 

Pour sa part, le Gouvernement malien 
continuera d’honorer ses engagements, et tous ses 
engagements - comme je l’ai deja dit -, dans le 
cadre de la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali. C’est la traduction de la 
determination personnelle du President de la Republique, 
Chef de l’Etat, S. E. M. Ibrahim Boubacar Keita, qui, 
pour conferer au processus de paix et de reconciliation 
toutes ses chances, vient de nommer, depuis hier, son 
Haut-Representant pour la mise en oeuvre de l’Accord. 
Cette personnalite, l’Ambassadeur Diagouraga, est avec 
nous dans cette salle. Ceci temoigne de l’interet que 
les plus hautes autorites du Mali attachent a la mise en 
oeuvre de l’Accord. 

Je rappelle la gravite de la situation securitaire. 
La deterioration de cette situation constitue, sans nul 
doute, une menace pour l’ensemble de nos Etats. J’ai le 
plaisir d’annoncer a tous ceux qui estimaient que des 
lenteurs presidaient a la mise en oeuvre de l’Accord 
que depuis hier, les signataires, les Mouvements et le 
Gouvernement ont adopte de faqon consensuelle un 
protocole d’entente, qui permettra de mettre en place 


les autorites interimaires, de consacrer le retour des 
services sociaux de base et de l’administration et de 
contribuer a la mise en oeuvre de l’Accord de paix. Ceci 
est intervenu il y a quelques jours. 

A ce sujet, des lenteurs, il y en a, mais elles 
sont independantes de la volonte du Gouvernement. Je 
donne un seul exemple. On a focalise l’ensemble du 
processus autour des autorites interimaires, et on dit 
que le Gouvernement malien tarde a mettre ses autorites 
interimaires en place. Chacun sait que nous sommes 
un pays democratique et que nous avions a cceur de 
respecter cette democratic quand l’opposition malienne 
a attaque ce projet de loi devant la justice. Il fallait le 
faire, il fallait attendre, il fallait conforter l’opposition, 
puisqu’elle etait dans son role. Ce retard a ete impute a 
mon gouvernement pour signifier que nous n’avions pas 
la volonte d’aller de l’avant. 

Aujourd’hui, l’espoir est permis. Le Secretaire 
general adjoint a dit qu’il etait optimiste, mais il a 
ajoute qu’il s’agissait d’un optimisme mesure. Pourrait- 
il ajouter que c’est un optimisme qui pourra vaincre les 
resistances et repondre a l’attente de tout le monde? 

Alors, mes derniers propos sont pour exprimer 
une fois de plus la reconnaissance du peuple et du 
Gouvernement maliens aux organisations sous- 
regionales, regionales et internationales, a tous les pays 
qui continuent d’apporter leur soutien et d’exprimer 
leur solidarite au peuple malien. Vive l’Organisation de 
Nations Unies au service de la paix dans le monde! Vive 
la solidarite internationale! 

Le President : Je remercie chaleureusement 
S. E M. Keita, Premier Ministre de la Republique du 
Mali, de son importante declaration et de sa presence 
parmi nous. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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